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© Hok2080610apauto ARRETE PREFECTORAL 
AUTORISANT LA SOCIETE REVIVAL À EXPLOITER UN CENTRE DE RÉCUPERATION ET DE VALORISATION DE MATIÈRES METALLIQUES EN FIN DE VIE ET OE TRANSIT DE DECHETS INDUSTRIELS BANALS ET PORTANT AGREMENT POUR L'EXPLOITATION D'INSTALLATIONS DE DEPOLLUTION ET DE DEMONTAGE DE VEHICULES HORS D'USAGE {« DEMOLISSEUR » - N° PR 28 00012 D) SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GELLAINVILLE 

VUS ET CONSIDERANTS 

  
LE PREFET du département d'Eure-et-Loir, Chevalier de la légion d'Honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite ; 

Vu le code de l'environnement ï 

Vu la nomenclature des installations classées ; 
Vu le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés d'Eure-et-oir approuvé Par arrêté préfectoral du 
13 septernbre 2005 ; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des 
démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage ; 
Vu l'arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de dépollution, de démontage, 
de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage ; 
Vu la demande présentée le 1° juin 2006 complétée les 4 janvier 2007 et 8 juin 2007 par la société REVIVAL don le siège 
social est situé 3 avenue Marcelin Berthelot — Z., du Vai de Seine 92396 VILLENEUVE LA GARENNE Ceïex : 

En vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un centre de récupération et de valorisation de matières métalliques en fin de 
vie et de transit et de tri de déchets industriels banals d'une Capacité maximale annuelle de 78 240 tonnes sur le 
territoire de la commune de Gellainville à l'adresse 6 avenue Louis Pasteur ; En vue d'effectuer la dépollution des véhicules hors d'usage ; *  €n vue d'efféctuer la valorisation des déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages : Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 7 septembre 2007 du président du tribunat administratif d'Orléans portant désignation du 
commissaire-enquêteur : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 21 septembre 2007 ordonnant l'arganisation d’une enquête publique pour une durée d'un 
mois du 18 octobre 2007 au 19 novembre 2007 inclus Sur le territoire des communes de Gellainville, Chartres, Le Coudray, 
Bonville (commune de Gellainville et Brétigny (commune de Sours) ; 
Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur en date du 18 décembre 2007 ï Vu les avis émis par les conseits municipaux des communes du Coudray, de Saurs et de Gellainville ; Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consuités ; 
Vu l'avis en date du 20 décembre 2007 du CHSCT de la société REVIVAL ; 
Vu te rapport et les propositions en date du 13 mai 2008 de l'inspection des installations classées : Vu l'avis en date du 29 mai 2008 du CODERST ; 
Vu le projet d'arrêté Porté le 11 juin 2008 à ta Connaissance du demandeur ;



CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectorai d'autorisation doivent tenir 
compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de 
l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau 3 

CONSIDERANT que la délivrance de l'autorisation du bâtiment de Stockage des DIB, en application de l'article L.512-1 du code 
de l'environnement, nécessite respectivement l'éloignement d'une zone Z1 de 15,30 mètres par rapport à longueur du bâtiment 
de stockage des DIB et de 7,30 mètres par rapport à la largeur du bâtiment de stockage des DIB et d'une zone Z2 de 
22,50 mètres par rapport à la longueur du bâtiment de stockage des DIB et de 10,60 mètres par rapport à la largeur du bâtiment 
de stockage des DIB, vis à vis des zones destinées à recevoir des habitations ou des établissements recevant du public par des 
documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 

CONSIDERANT pour le bâtiment de stockage des DIB que l'existence d'un mur coupe-feu 2 heures sur 3 façades sur une 
hauteur de 6 mètres ramènent pour la zone Z1 la distance à 15,30 mètres et la zone 22 à 22,50 mètres sur la façade Ouest : 

CONSIDERANT que les zones Z1 et Z2 susvisées sont contenues à l'intérieur des limites de propriété du site comprenant te 
bâtiment de stockage des DIB ; 

CONSIDERANT que la délivrance de l'autorisation des installations de stockage de ferrailles à broyer, en application de l'article 
L.512-1 du code de l'environnement, nécessite respectivement l'éloignement d'une zone Zf de 12,60 mètres par rapport à la 
façade Nord du stockage de ferrailles à broyer et de 7,30 mètres par rapport à la façade Sud du stockage de la zone des 
ferrailes à broyer et d'une zone Z2 de 18,30 mètres par rapport à la façade Nord du stockage de ferrailles à broyer, de 5 mètres 
par rapport aux façades Ouest et Est du stockage des ferrailles à broyer, de 12,90 mètres par rapport à la façade sud du 
stockage des ferrailles à broyer vis à vis des zones destinées à recevoir des habitations au des établissements recevant du 
public par des documents d'urbanisme opposables aux tiers : 

CONSIDERANT pour la zone de stockage des ferrailles à broyer que l'existence d'un mur coupe-feu 2 heures de deux mètres 
de haut sur les façades Est et Ouest et de 3 mètres de haut sur la façade Sud limitent pour la zone Z1, la distance à 
12,60 mètres sur la façade Nord et la zone Z2 à 18,30 mètres par rapport à la façade Nord, à 5 mètres par rapport aux façades 
Est et Ouest et de 9 mètres par rapport à la façade Sud ; 

CONSIDERANT que les zones Z1 et Z2 susvisées sont contenues à l'intérieur des limites de propriété du site comprenant la 
zone de stockage des ferrailles à broyer ; 

CONSIDERANT que les zones Zf et Z2 susvisées sont contenues à l'intérieur des limites de propriété du site comprenant le 
bâtiment de stockage des DIB et la zone de stockage des ferrailles à broyer ; 

CONSIDERANT que la demande d'agrément présentée le 1° juin 2006 complétée les 4 janvier 2007 et 8 juin 2007 par la 
société REVIVAL comporte l'ensemble des renseignements mentionnés à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 15 mars 2005 
relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage 
des véhicules hors d'usage ; 

CONSIDERANT que la demande d'agrément présentée le 1* juin 2006 complétée les 4 janvier 2007 et 8 juin 2007 par la 
société REVIVAL comporte l'ensemble des renseignements mentionnés aux articles R.543-66 à R.543-72 du code de 
l'environnement relatif aux agréments des exploitants des installations de récupération et de valorisation des déchets 
d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur praposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société REVIVAL donit le siège social est situé 3 avenue Marcelin Berthelot — Z.]. du Val de Seine 92396 VILLENEUVE LA GARENNE Cedex est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de [a commune de GELLAINVILLE au 6 avenue Louis Pasteur, (coordonnées Lambert JI étendu X= 539 800 et 

ARTICLE 1.1.2, INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations au équipements explaités dans l'établissement, qui, mentionnés ou ñon dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier tes dangers ou inconvénients de cette installation. Les dispasitions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées Soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  
Rubrique] Alinéa AS,A | Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Critère de | Seuil | Unité Volume| Unités 

  

DC, 
classeme| du | du Jautorisé| du D,NC 

nt critére|critère volume 
autorisé 

187 a A Déchêts Indusbiis provenant Regroupement et transit de DIE, | F a 78240 ftonnes san d'instaliations classées {installations … |piles, ferrailes, et métaux non d'élimination, à l'exception des installations [ferreux : Uaitant simultanément et principalement |Ferrailes et métaux non ferreux : 

  

  

des ordures ménagères, el des 3 500 mois - 42 G00 Van installations mentionnées à la rubrique _|Piles : 20 Umois — 240 Van 1735) : Papiers-carions : 300 mois — a} Station de transit 3609 tan 
Plestiques : 100 Umois — 1 200 Van 522 A JA Ordures ménagères et auies fstus|Bois : 400 Umois —4 800 van = = = urbäins (Stockaga et traitement des) [Verre : 100 mois - 1 200 van JA. Slatons de transit, à l'exclusion des|Gravats : 600 Umois - 7 200 tan déchetteries mentionnées à {a rubrique|Refus de tri: 5 500 mois — 18 000 268 vis ban 2739 A Déchets provenant d'installations |Fenailles, métaux etOIE en - F = nucléaires de base {installations provenance d'installations nucléaires d'élimination, à l'exception des installations |de base (Les quantités sont mentionnées aux rubriques 322, 1715 et |comptabilisées au niveau des 1736 et des installations nuclésires de _ |ratriques 187 et 286). 

  

  
    

                      
base} 325 JA Papiers US£S Gu soullés [Dépôts de) |Dépéi de papiers usés où sous Quantité | 550 t 400 t 

présente 286 A Métaux (Stockages elacüvités de |Aclivié leralles etndlaux on Surface >50 | m T où M récupération de déchets de) et d'aliages [ferreux : 42 000 tonnes par an. utilisée de résidus métalliques, d'objets en métal et| Activité de dépollution de VHU : au Sarcasses des véhicules hors d'usage, etc. |maximum 1 500 unités soit { 200 : tonnés par mois 
434 7 D liquides inflammables (lastallalon _de|hstalaton de disbibuton de fout Débit | >=<ier) mn 4 om remplissage ou de distribution) 

maximum | <20 s 
équivalent 

  A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou DC (soumis au contrôle périodique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé} 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le ythme de fonctionnement, te volume des installations ou les capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  
Communes Parcelles Lieux-dits GELLAINVILLE 153,155,189,190,192,194,195,198 Sans objet Section ZS de la zone UX 

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 
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ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 
La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 14 994 m°. 

Les déchets visés par les rubriques 322 a et 167 À proviennent du département d'Eure-et-Loir. 

Les véhicules hors d'usage et les déchets métalliques (ferreux et non ferreux) proviennent prioritairement du département d'Eure-et-Loir et des départements limitrophes. 

Article 1.2.3.1. Agrément de démolisseur de VHU 
La société REVIVAL est agréée, pour ses installations situées à Gellainville pour effectuer la dépoliution et le démontage des véhicules hors d'usage sous le numéro PR 28 00012 D {« Démolisseur »). 

L'agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date de notification du présent arrêté, 

La société REVIVAL est tenue, dans l'activité pour laquelle elle est agréée de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
L'établissement comprenant l'ensemble des instaltations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : + un portique de détection de la radioactivité en entrée et sortie, 
* une zone d'exploitation des ferrailles et métaux non ferreux en extérieur pour une surface de 7 000 m? comprenant : > des casiers à métaux, 

> un casier pour la réception des ferrailles légères, 
> un casier pour le métal cisaillé, 
> un casier paur le dépôt de ferrailles à broyer (platinage), 
> un casier extérieur réservé au verre de 50 m°, 

une cisaille mobile d'une puissance de 227 KW, 
un bâtiment de 1 000 m? à construire pour l'activité DIB, 
un bâtiment de réception et locaux sociaux de 300 m, 
un bâtiment existant de 550 m? pour le stockage de l'activité des métaux non ferreux, 
un stockage de piles pour 200 m°? (quantité limitée à 88 füts de 220 litres), 
une station de dépollution des véhicules hors d'usage, 
un casier pour les gravats et inertes {environ 100 m' h 
des voies de circulation, parking, stockage de bennes vides et matériels divers pour une surface de 5 500 m, 
des installations techniques, 
des espaces verts pour 450 m°. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION 
Des zones de protection contre les effets d'un accident majeur sont définies pour des raisons de sécurité autour de la zone de stockage des DIB et de la zone de stockage de ferrailles à broyer. 
La zone Z1 est celle où il convient en pratique de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes par de nouvelles implantations hors de l'activité engendrant cette zone, des activités connexes et industrielles mettant en œuvre des produits ou des procédés de nature voisine et à faible densité d'emplai. 
Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation d'autres locaux nouveaux habités où occupés par des tiers ou des voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à l'exploitation des installations industrielles. Cette zone est définie par une distance d'éloignement : 
+ de 15,30 mètres par rapport à la façade Ouest du bâtiment de stockage des DIB, 
+ de 12,60 mètres par rapport à la façade Nord du stockage de ferrailes à broyer. 
La zone Z2 est celle où seule une augmentation aussi limitée que possible des personnes, liées à de nouvelles implantations, peut être admise. 
Cette zone n'a pas vocation à la canstruction ou à l'installation de nouveaux établissements recevant du public : immeubles de grande hauteur, aires de sport ou d'accueil du public sans struciure, aires de camping ou de stationnement de Caravanes, de nouvelles voies à grande circulation dant le débit est supérieur à 2 000 véhicules par jour ou voies ferrées ouvertes à un trafic de voyageurs.
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+ de 22,50 mètres par rapport à la façade Ouest du bâtiment de stockage des DIB, + de 18,30 mètres par rapport à la façade Nord du stockage de ferrailles à broyer, + de 5 mètres par rapport aux façades Ouest et Est du stockage des ferrailles à broyer, + de 9 mètres par rapport à la façade Sud du stockage des ferraitles à broyer. Ces définitions n'emportent des obligations que pour l'exploitant à l'intérieur de l'enceinte de son établissement ainsi que pour les terrains dont il dispose de la maîtrise foncière à la date de notification du présent arrêté. Les zones Z1 et Z2 sont représentées sur le plan en annexe à titre purement indicatif et sans préjudice des définitions précédentes. 

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 
Pour garantir le maintien des zones de protection telles que définies au précédent anlicle, l'exploitant s'assure que : - les zones Z1 restent maintenues à l'intérieur des limites de propriété de l'établissement ; - les zones 22 est maintenue dans l'état décrit dans le dossier de demande d'autorisation par les meésures qui y sont détaillées, et en particulier : 

- le bâtiment de Stockage des DIB sur ses façades Est, Nord et Sud est doté d'un mur coupe-feu deux heures sur une hauteur de 6 mètres, de nature à limiter le périmètre de cette zone, -  lazonede stockage des ferrailles à broyer est dotée d'un mur Coupe feu deux heures de deux mètres de haut pour les façades Ouest et Est et de 3 mètres de haut pour la façade Sud. 

L'exploitant respecte à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis au Précédent article. En particulier, il n’affecte pas. les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à des modes d'occupation contraires aux définitions précédentes. 
L'exploitant transmetira au Préfet les éléments nécessaires à l'actualisation des documents visés à l'article 3 du décret n° 77 1133 du 21 septembre 1977, Ces éléments porteront sur : «les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie du bâtiment DIB et de la Zone de stockage des ferrailles à broyer. 

+ les projets de modifications du bâtiment DIB et de la zone de stockage des ferraitles à broyer. Ces modifications pourront éventuellement entraîner une révision des zones de protection mentionnées précédemment. 

CHAPITRE 1.6 SANS OBJET 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.7.2, MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée Par un organisme extérieur expert dont le choix est Soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
ARTICLE 1.7.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents, 
ARTICLE 1.7.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées Sous l'Article 1.2.1. du présent arrété nécessite une nouvelle demande d'autorisation au déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant,
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ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'instailation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ï 
- des interdictions ou limitations d'accès au site : 
- le suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
ARTICLE 1.7.7. CONDITIONS DE REMISE EN ETAT DU SITE APRES EXPLOITATION 
L'exploitant est tenu de remettre les terrains libérés, susceptibles d'être affectés à nouvel usage, dans un état compatible avec le ou les types usages prévus, conformément au dossier de demande d'autorisation, 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, lorsque cet arrêt libère des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage, l'exploitant transmet au préfet dans un défai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures comportent notamment : - Îles mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires : - les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement poliuées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; - en cas de besoin, la surveillance à exercer : 
- les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du so! ou du sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par l'explaitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

Lorsque les travaux prévus sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet. 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pléine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Parlés demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés : 
2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer lédit arrêté à la juridiction administrative. 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concement des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 
20/12/05 | Arrêté relatif à ia déclaration annuëlle à l'administration, pris en application des articles 3 et 5 du décret n° 2005-6385 du 30 mai 2005 relatif au contrêle des circuits de traitement des déchets 29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le fommulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
30/05/05 { Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 07/01/03 | Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 {installations de remplissage ou de distribution) 24/12/02 | Arrêté relatif à a déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation 
22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes 
02/02/08 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
23/01/87 l'Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
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[Dates Textes 
28/01/93 | Arrêté et circulaire du 28 Janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées 
31/03/80 | Arrêté du 37 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la légistation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
05/01/95 | Circulaire DPPR n°95-007 du & janvier 1995 relative aux centres de tide déchets ménagers pré-triès et de déchets industriels et commerciaux assimilés aux déchets ménagers 18/01/05 | Arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des démalisseurs agréés de véhicules hors d'usage 15/03/05 | Arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage 10/04/74 | Circulaire du 10 avril 1974 relative aux dépôts et activités de récupération de déchets de métaux ferreux et non ferreux 

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et otamment le code minier, le cade civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

  

  

  

  

        
  

  TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DÉS INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.4, OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; - la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que là réduction des quantités rejetées ; - Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversément, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la satubrité publique, l'agricuiture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications À effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement au d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions apprapriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE- 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement…). 
CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1, DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'expicitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 18 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : - le dossier de demande d'autorisation initia, 
- les plans tenus à jour, 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes pañ Un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la Sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION OÙ AU PREFET 

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
Article Document (se référer à l'article correspondant) Article 1.5.2. Actualisation des éléments du dossier d'autorisation d'exploiter Article 1.7.1. Modification des installations 

Article 1.7.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
Article 1.7.5. Changement d'exploitant 
Article 1.7.6. Cessation d'activité 
Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents 
Article 9.3.1 Résultats d'auto-surveillance des eaux résiduaires 
Article 9.3.2 Résultats d'auto-surveillance des déchets 
Article 9.3.3 Organisme de contrôle des émissions sonores 
Article 9.4.1 Bilan annuel   
    TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3,1,1, DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à Patmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs Caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. Les installations de traitement d'efflents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : + à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, = à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indispanibilité, Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant tes installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 
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Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets Correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une Surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires Pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.}, et convenablement nettoyées, 
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, - les surfaces où cela est possible sont engazonnées, - des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1,5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents Sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasément, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de Capotage et d'aspiration permettant de téduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs ta prévention des risques d'incendie et d'explasion {évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre au non conforme à ses dispositions est interdit. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le mitieu récepteur. Les rejets à l'atmosphère Sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées Pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'aimosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. Là partie terminale de fa cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art larsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans Ja cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'i ne peut y avoir à aucun moment Siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un Suivi, dont les points de réjet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à Permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-062 (puis norme EN 13284-1) sont respectées, Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises Pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à [a demande de l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents etles remèdes apportés sont également consignés dans un registre. La dilution des rejets atmosphériques est interdite.
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  TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de Secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  Coordonnées Lambert 1 | Consommation moyenne | Origine de la ressource étendu (en mj annuelle 
LRéseau public L- | 500 man 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, te remplacement du matériel, paur limiter la consommation d'eau de l'établissement. 
En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : - de limiter les prélévements aux strictes nécessités des processus industriels, — d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par taute mesure d'économie : 

  

L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne Pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'étabtir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : - l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) - les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interme ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 
ARTICLE 4.2,4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammabies dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.
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Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etou à partir d'un poste de Sommande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer ies différentes catégories d'effluents suivants : + Les eaux exclusivement Pluviales et eaux non susceptibles d'être poiluées (EPnp) : les eaux de toiture : + Les eaux résiduaires après traitement interne : les eaux de la zone d'expioitation de 7 000 m° des métaux, les eaux polluées issues du lavage des engins, les eaux de ruissellement sur les voiries et parking, les eaux potentiellement polluées lors d'un accident ou d'un incendie ; 

+ Les eaux usées domestiques : les eaux sanitaires, les eaux vannes. 
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par sirnples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement, 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3,3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement {ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité au à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage au d'arrêt des installations. Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires Pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter és odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compêtent disposant d'une formation initiale et continue. Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
Le débourbeur séparateur à hydrocarbures doit être régulièrement entretenu et les déchets qui y sont collectés doivent être éliminés dans une installation autorisée à cet effet. 
ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les 

  
  
  
  

  
  
  
  
  
  

  

  

caractéristiques suivantes : 
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 Nature des effluents 

Eaux usées domestiques Quantité annuelle moyenne (man) 500 m°an : : 
Réseau public d'assainissement puis station d'épuration de Exutoire du rejet 
Chartres puis l'Eure Traitement avant rejet 
Néant Conditions de raccordement Autorisation Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrèté N°2 Nature des effluents 
Eaux pluviales de toiture (EpnP) et eaux résiduaires Exutoire du rejet 
Bassin d'infiltration de la zone industrielle 
Transit par un bassin de rétention de 400 m° ef traitement Traitement avant rejet 
par un débourbeur déshuileur à hydrocarbures avec système d'alarme de niveau haut Milieu naturel récepteur ou station de traitement collective Bassin d'infiltration de la zone industrielle 

Conditions de raccordement Atarisation de raccordement au bassin d'infiltration de ta          
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ARTICLE 4.3.6, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.361. Conception 

+ Rejet dans le milieu nature) 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'avai de celui-ci, 
- ne pas gêner là navigation (le cas échéant). 
II doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans fe milieu récepteur. En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

+ Rejet dans une station collective 

par la collectivité à laquelle appartient le 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée réseau public et l'ouvrage de: traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
436.21 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et dés points de mesure {débit, température, concentration en polluant, sv). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

436.22 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent égatement respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
+ PH: compris entre 5,5 et 8,5 ou 9,5 s'il ÿ a neutralisation alcatine 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer Séparément chacuné des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies à l'article 4.3.12. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °2 (Cf. repérage du rejet sous l'Article 4.3.5. ) 
ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur notamment les textes pris en application du code de la santé publique. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.
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ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et fux ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (Cf. repérage du rejet sous l'Article 4.3.5. ) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

EEE Paramètre: : Concentration maximale (mg): | .:*.". Méthode de réfétence 
[PH entre 5,6 et 8,5 ou 9,5 s'il ÿ a L neutralisation alcaline) 
Matières en suspension totales (MEST) 36 si flux > 15 kgf NFT 90 105 

100 si flux < 15 kgf 
DCO (sur effluent brut} 425 si flux > 100 kgf NFT 90 101 

300 si flux s 100 kgf 
DB06 (sur effluent brut) 30 si flux > 30 kgf NFT 90 103 

100 si flux < 30 kgf 
Hydrocarbures totaux (HCT) 19 si flux > 100 gf NF EN ISO 9377-2 Aluminium (Al} Sou2(siFe:5) NF EN ISO 11885 Cuivre (Cu) 0,5 si flux > 5g/ NFENISO 11885 Fer (Fe) Sou2 (si Al:5} NF ENISO 11885 
Zinc (Zn) 2 si flux > 20 gñ NF EN ISO 11885 Plomb (Pb} 0,5 si flux > Sg/ NF EN ISO 11885 

  
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisables est de : 14 350 m° 

  
TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses instailations Pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, À cette fin, il doit : 

. 
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, = trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 
- s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique : 
- S'assurer, pour les déchets uitimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans lès meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R543-66 à R543-74 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie, 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R543-3 à R543-15 du code de l'environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R543-127 à R543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R543-137 à R543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de rembtaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les huïles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou explaitants d'installations d'élimination). 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, conformément aux anicles R 534-17 à R 543-41 du code de l'environnement.
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ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un iessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour ies populations avoisinantes et l'environnement. 
ARTICLE 5.1.4, DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.541-1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déciarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 
ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériet du 29 juillet 2005 retatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R541-49 à R541-61 du code de l'environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. REGISTRE CHRONOLOGIQUE ET DECLARATION ANNUELLE 
Conformément aux dispositions du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant : 

- tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux (boues de séparateurs, les huiles usagées, etc.); ce registre est réalisé sous forme informatique ou sous la farme d'un classement des bordereaux de suivi. Il contient les informations demandées à l'articie 1er de l'arrêté ministériel du 07/07/2005. - procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits : Cette déclaration est réalisée dans les formes et conditions fixées à l'article ter de l'arrêté ministériel du 20/12/2005. Les justificatifs doivent en être conservés 5 ans. 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R543.66 à R543-72 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à [a récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

ARTICLE 5.1.8, AGREMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DECHETS D'EMBALLAGES 
Le présent arrêté vaut agrément au titre des articles R543-66 à R643-72 du code de l'environnement dans les conditions suivantes : 

  

  

  

NATURE DES PROVENANCE QUANTITE MAXIMALE CONDITIONS DE 
EMBALLAGES INTERNE/EXTERNE ADMISE VALORISATION 

à 
: recyclage matière (industrie Papiers et cartons Externe 200 t/mois papetière) 

Externe 50 mois Valorisation matière Matières plastiques 

  fabrication d'aggloméré ou 
Bois Externe 250 mois ‘ valorisation énergétique 

        Emballages métalliques Exteme 200 ÿmois aciérie, fonderie, affinerie 

  
  
Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant la nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce dernier en annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement est délivré en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un tiers se fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le repreneur est l'exploitant d'une installation classée, le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages pris en charge. Si le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire s'assure que ce tiers est titulaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à ta disposition des agents chargés du contrôle des articles R.543-66 à R.543 72 du code de l'environnement : 

  

 



  

+ les dates de prise en Charge des déchets d' 
antérieurs, les termes du contrat, 
déchets non valcrisés et leur mod, 

ative de l'act 
sation, 

Taut projet de modification signific. 
du Préfet, préalablement à sa réal 

les modalités de l'éliminati 
e de traitement) 

les dates de cession, le cas échéant, des déchet 
l'identité du tiers, les termes du contrat et les modal 
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l'emballages, ta nature et les quantités correspondantes, l'identité des détenteurs 

S d'emballages à un tiers: 
lités d'élimination 

les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

es moyens qu'il met en œuvre est porté à la connaissance 
ivité du titulaire ou di 

jon (nature des valorisations opérées, proportion éventuelle de 

la nature et ies quantités correspondantes, 

les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est Construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécani ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 j: 
installations relevant du livre V — titre | du Code 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécanique: 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engi susceptibles de constitu ler une gêne pour le voi 
doivent répondre aux dispositions du déc: ret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et 

Janvier 1997 relatif 
de PEnvirannement, ainsi que les 

isinage, sont conformes à L 
des te: 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication 

d'accidents. 

par voie acoustique (sirènes, averlisseurs, voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

à la limitation des bruits émis dans l 

S émises dans l'environnement par les installations cias 

ques susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage 

‘environnement par les 
règles techniques annexées à Ja circulaire du 

sées sont applicables. 

ins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
xtes pris pour son application). 

haut-parleurs ….) gênant pour le 
signalement d'incidents graves où 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
L'installation fonctionne de 6 h 
L'installation fonctionne de 8 hi 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

eures à 24 heures du lundi au samedi pour l'activité DIB. eures à 18 heures du lundi au vendredi pour l'activité fer et métaux non ferreux. 

  

  
    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible Pour la période allan! Emergence admissible pour la période aïlant 
Les zones à émergence réglementée {incluant le bruif_ de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés] de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et de l'établissement) 

jours fériés Supérieur à 35 dB(A} et inférieur ou 
égal à 45 dB{A) SdB(A) 44B(A) Supérieur à 45 dB(A) 5 dE) FES)       ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.3,1. Installations nouvelles 
Les niveaux Jimites de bruit ne 
différentes périodes de [a journée 

doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

  PERIODES 
PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h, 

{sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

{ainsi que dimanches et jours fériés) 
1 

  
Niveau Sonore limite admissible 
Point n°1, Point n°2, Point n°3, Point n°4     70 dB(A)   60 dB{A) 

    
Les points n°1 à 4 sont définis sur le plan ann 

Article 6.2.3.2, Sans objet 

figurant à l'Article 6.2.2. , 
exé au présent arrêté,
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans fes conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents fui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'atticte R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les rêgles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 
Les installations sont conçues de manière à permettre en cas de sinistre, l'intervention des engins de secours sous au moins 
deux angles différents. 
Les installations sont entourées d'une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d'une hauteur minimale de 2 mètres empêchant l'accès au site. Un portail fermant à clef interdit l'accés du site en dehors des heures d'ouverture, 
La clôture est doublée par une haie vive ou un rideau d'arbres à feuilles persistantes en fonction de la visibilité, 
En l'absence de personnel d'exploitation, les locaux et la clôture entourant les installations doivent être fermés à clef, 
Article 7.3,1,1. Gardiennage et contrôle des accès 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accés, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
-  layon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu, 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ETF LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer 4 
la propagation d'un incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
Article 7.3.2.1, Comportement au feu des locaux 

B: ent DIB 

  

  

Le bâtiment est situé à plus de 5 mètres des immeubles habités ou eccupés par des tiers. 

Le bâtiment de stockage des DIB à construire est constitué sur les façades Nord, Est et Sud d'un mur coupe-feu de degré 2 
heures sur 6 mètres de haut et d'une couverture en tôle pré laquée. La façade Ouest est un auvent, 

La toiture du bâtiment doit être réalisée en éléments incombustibles. Elle doit Comporter au moins sur 2 % de sa surface des 
éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux tégers fusibles sous l'effet de la 
chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et 
manuelle dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la surface totale de la toiture. La commande manuelle des exutoires de 
fumée doit être facilement accessible depuis les issues de secours. L'ensemble de ces éléments est situé à au moins 4 mètres 
du mur coupe-feu visé ci-dessus.
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Plate-forme de stockage des ferrailles à broyer {platinage 

Lie est constituée en mur coupe-feu de degré 2 heures sur 2 mètres de haut pour les façades Est et Ouest et de 3 mètres de haut pour la façade Sud. 

ARTICLE 7,3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art, 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'arigine. 
Les conducteurs sant mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectu£e au minimum une fois Par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrité des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les insfallations sur lesquelles une agréssion par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à Ja qualité de l'erivironnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne où présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection cantre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme française C17-100 ou toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raïson de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfanctionnément aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. | convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. . 
Un contrôle de l'ensemble de l'installation est fait par une personne désignée à cet effet, après la fin du travail, avant fermeture des locaux. Un registre consigne l'exécution de ce contrôle. 

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personne! intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, fa conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.
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Article 7.4,5,1, Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nâture des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphére, les risques d'incendie et d'explosion, la 

mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) 

mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, 
Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfnies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intervention 
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement, 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement, 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

ARTICLE 7.4.6. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 7.4.6.1. Equipement fixe de détection de matières radioactives 
Le processus d'élimination des déchets prévoit un passage par un portique de détection de radioactivité, 

La société REVIVAL doit mettre en place une procédure en cas de déclenchement de celui-ci, 

Le S.D.1.S. devra être informé de la mise en place de ce document. 

Un plan léger opérationnel sera élaboré par la société REVIVAL conjointement avec le service prévision du CSP CHARTRES 
incluant (entre autres) la localisation de ce portique ainsi que les dispositions prises par l'exploitant. 

L'établissement est équipé d’un détecteur fixe de matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants permettant 
de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant ou sortant, qu'il s'agisse de déchets ménagers et 
assimilés, de déchets dangereux, ou de terres polluées. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local, ne peut être modifié que par action d’une personne 
habilitée par l'exploitant. Le réglage du seuï de détection est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de 
vérification défini par l'exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants est étalonné au moins une fais 
par an par un organisme dûment habilité. L'étalonnage est précédé d'une mesure du bruit de fond ambiant, 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des 
opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des matières susceplibles d'être 
à l'origine de rayonnements ionisants. 

À l'entrée et à la sortie du site, les chargements font l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. 
Article 7.4.6.2. Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives 
En cas de détection confirmée dé la présence de matières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le 
véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le 
chargement est abrité des intempéries, Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières à l'origine des 
rayonnements ionisants n'ont pas été caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dase issu du chargement. | met en place, autour du 
véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 Svih. 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, 
qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du 
chargement n'est accordée que sur la base d’un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

CHAPITRE 7.5 SANS OBJET
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CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1, ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le Symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
ARTICLE 7.6.3, RETENTIONS 

Taut stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : - 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à: 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimurn ou égale à la capacité tatale lorsque celle-ci est inférieure à 8001. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à taut moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant teur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s} associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout mornent, Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d'Archimède, 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs au récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrasifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté, 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les äires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de Chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (artimage des fûts...) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8, ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fifière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.
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CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer 
les conditions de maintenance et tes conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 
et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets : 

- des robinets d'incendie armés répartis dans les locaux et situés à proximité des issues : Ils sont disposés de telle sorte 
qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 2 lances en directions opposées. Ils sont protégés du gel ; 

- assurer la défense extérieure contre l'incendie soit en priorité : 
> Par un poteau d'incendie de 100 mm normalisé (NFS 61.213) piqué sur une canalisation assurant un débit 

minimum de 1 000 litres/minute, sous une pression dynamique de 1 bar {NFS 62.200} et placé à moins de 200 
mètres du bâtiment, par les chemins praticables, Le poteau incendie existant situé à 2 mètres des limites de 
propriété est situé à environ 60 mètres du bâtiment de stockage des DIB : 
Cet hydrant doit être implanté en bardure d'une chaussée carrossabie ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci, 

> Soiten cas d'impossibilité : 
Par une réserve d'eau de 120 m° conforme aux dispositions de la circulaire interministérielle n°465 du 10/12/1951 
en s'assurant notamment : 
Que la plate-forme d'utilisation offre une superficie de 32 m°?(8 m x 4 m) afin de s'assurer de la mise en œuvre 
aisée des engins de sapeurs pompiers et la manipulation du matériel. L'accès à cette plate-forme devra être 
assuré par une voie engin de 3 mètres de large, stationnement exclus 
Que ce paint d'eau soit accessible en toute circonstance, clôturé et muni d’un portillan d'accès 
Qu'il soit signalé et curé péricdiquement 
Que la hauteur d'aspiration soit inférieure à 6 mètres 
Que le volume d'eau contenu dans cette réserve soit constant en toute saison 
Toutefois, lorsque l'alimentation de cette réserve d'eau est assurée par un réseau d'eau communal, là capacité 
requise peut être réduite du double du débit horaire de l'appoint et répondre néanmoins aux conditions 
précédemment énoncées. 

- Île cas échéant un système de détection de flamme ou de fumées. 

  

Dans le cas d'Une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle 
permanente. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des niatières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides}, 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de Fétablissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., 
la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur, 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION - 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes, 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention.
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ARTICLE 7.7.6, PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.7.6.1, Bassin de confinement 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {y compris les eaux d'extinction) ainsi que le premier flot des eaux pluviaies susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 400 m° avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l'Article 4.3,11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les grganes de commande nécessaires à leur mise en service doivent Pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

  TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 SANS OBJET 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
ARTICLE 8.2.1. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AU TRANSIT ET AU TRI DE DECHETS INDUSTRIELS BANALS 

Rubrique 167 a de ia nomenclature — AUTORISATION = 
Rubrique 322 À de la nomenclature - AUTORISATION - 
Rubrique 329 de la nomenclature — AUTORISATION - 
Rubrique 2799 de la nomenclature — AUTORISATION - 

Caractéristiques des installations 
8.2.1.1.1 
La capacité annuelle de tri est de 78 240 tonnes. 
La capacité moyenne journalière de tri est de 220 tonnes par jour. 
La capacité maximale de Stockage de déchets en attente de tri, de refus et de produits triés est fixée à 660 tonnes. 

8.2.1.1.2 
Les déchets à trier proviennent du département d'Eure-et-Loir. 

8.2.1.1.3 
Est interdit, notamment l'apport : 
-  d'ordures ménagères brutes, 
- de déchets industriels spéciaux, 
- de déchets présentant l'une des caractéristiques suivantes : explosif, inflammable, radioactif, non pelletable, pulvérulent non conditionné, contarniné. 

8.2.1.1.4 
L'installation autorisée se compose d'un bâtiment à l'intérieur duquel sont aménagés : - une zone de déchargement et de tri ; 
- 5 casiers permettant de séparer : les papiers cartons, le bois, les plastiques, les ferrailles, les refus de tri {déchets ultimes) ; - un casier extérieur pour les gravats et inertes : 
- un casier extérieur pour le verre. 

Aménagement 
8.2.1.1.5 

: Des voies de circulation doivent être aménagées à partir de l'entrée jusqu'aux postes de réception ou d'enlèvement. Elles sont étudiées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules appelés à y circuler. Elles sont constituées d'un sol revêtu suffisamment résistant el n'entrainant pas l'envoi de poussières. Les accès au site doivent pouvoir faire l'objet d'un contrôle visuet permanent. Un panneau placé à proximité de l'entrée du site indique les différentes installations et le plan de circulation à l'intérieur de l'établissement. 
L'établissément dispose d'une aire suffisante d'attente pour camions de façon à prévenir fe stationnement de véhicules en attente sur les voies publiques. 

8.2.1.1.6 
Les aires de réception des déchets et les aires de Stockage des produits triés et des refus doivent être nettement délimitées, séparées et clairement signalées. 
Leur dimensionnement est adapté aux conditions d'apport et d'évacuation de façon à éviter tout dépôt, même temporaire, en dehars de ces aires.
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8.2.1.1.7 
Le soi des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux de Stockage ou de manipulation des déchets doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus accidentellement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles, 
Les surfaces en contact avec les résidus doivent pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour éviter l'accrochage des matières. 

8.2,1.1.8 
Les locaux ou zones spéciales de recharge de batteries sont très largement ventilés de manière 4 éviter toute formation de mélange gazeux explosif. Ils respectent les prescriptions réglementaires qui leur sont applicables. 

8.2.1.1.8 
S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, indépendant ou séparé des bâtiments par une paroi coupe-feu de degré 2 heures. Toute communication avec les autres bâtiments se fait, soit par un sas équipé de 2 blocs-portes pare flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme porte, soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure, 
À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

° une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible; + un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible: 
+ un dispositif sonore d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, at un autre Système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des locaux (bureaux exceptés) ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique, ou tout autre système présentant un degré de sécurité équivalent, 

8.2.1.1.10 
Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions doit être effectué par un pont bascule agréé et contrôlé au titre de ta réglementation métrologique. 

Exploitation 

8.2.1.1.11 
L'exploitation dait se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, L'ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la nature des déchets triés dans l'établissement. 

8.2.1.1.12 
Les locaux et les équipements doivent être maintenus propres et réguliérement nettoyés, notamment les voies de circulation pour éviter les amas de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières et présenter les garanties correspondantes. Les éléments légers qui se seront dispersés dans et hors de l'établissement doivent être régulièrement ramassés. 
Les voies de circulation doivent être dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

8.2.1.1.13 
Avant réception d'un déchet, un accord commercial devra préalablement définir le type de déchets livrés. 

8.2.1,1.14 
Les bennes de déchets réceptionnées sur le site sont triées dès leur arrivée. Les matériaux sont traités par filière dans ta continuité de l'opération, c'est-à-dire sans stockage intermédiaire, dans les conditions normales d'exploitation. 

8.2.1.1.15 
L'exploitant met en place : 
Un registre d'admission des déchets 
Pour chaque réception de déchets sur l'installation, les renseignements minimums suivants sont consignés sur un document de forme adaptée (registre, fiche de réception, listings informatiques...) : 
- nature et origine du déchet (est clairement distinguée notamment l'identité de l'établissement producteur des déchets, ou l'identité du collecteur et celle des différents producteurs dans le cas d'un collecteur présentant des déchets mélangés d'origines différentes) ; 
- quantité réceptionnée ; 
- date de réception et date de fin du tri des déchets : 
- nom de la société de transport et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé. 
Si la date de traitement exacte des déchets ne peut être déterminée, l'exploitant indique la durée moyenne entre l'admission et le traitement des déchets. 

  

Un reaistre de sortie des déchets 
Chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'entreprise de valorisation ou d'élimination, la nature et la quantité du chargement et l'identité du transporteur, 

  

Les registres où sont mentionnées ces données sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Ces registres sont conservés par l'exploitant pendant au moins 3 ans. 
Un état récapitulatif trimestriel de ces données est transmis à l'inspection des installations classées. 

8.2.1.1.16 
Les produits triés sont répartis dans des casiers dédiés.
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8.2.1.1.17 
Le stockage des déchets et des produits triés, transitant dans l'installation doit s'effectuer dans des conditions limitant les risques de pollution (prévention des envois, des infiltrations, des odeurs). 

8.2.1.1.18 
Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à limiter les envols. 
En particulier, s’il est fait usage de bennes ouvertes, les produits doivent être couverts d'une bâche ou d'un filet avant le départ de l'établissement. 

8.2.1.1.19 
Les déchets réceptionnés doivent faire l'objet d'un contrôle visuel systématique pour s'assurer de la conformité avec le bordereau de réception. 
Une procédure d'urgence doit être établie et faire l'objet d'une consigne d'exploitation écrite en cas d'identification de déchets non admissibles au sein de l'installation, Cette consigne doit prévoir l'information du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers un centre de traitement autorisé, et l'information de l'inspection des installations classées. 

8.2.1.1.20 
Avant leur mise au rebut, les équipements tels que les appareils de froid, les appareils et installations individuelles de climatisation, y compris les pompes à chaleur qui utilisent des fluides frigorigènes visés par le décret du 7 décembre 1992 doivent, lorsque leur charge en fluide frigorifique est supérieure à 2 kg, être vidangés dans les conditions prescrites au décret susvisé : 
Les fluides intégralement récupérés sont destinés à la valorisation ou à la destruction ; toute opération de dégazage dans l'atmosphère de ces fluides est interdite. 
Les entreprises habilitées à intervenir sur ces appareils sont inscrites sur un registre spécial tenu par le Préfet du département dans lequel l'entreprise a son siège ou, à défaut, dans un département dans lequel elle exerce son activité. Chaque opération conduit à l'établissement d'une fiche d'intervention, conservée par la société REVIVAL pendant une durée de trois ans pour être présentée à toute réquisition du service d'inspection. 

8.2.1.1.21 
Les matériels et engins de manutention seront régulièrement entretenus. 

8.2,1.1.22 : 
L'établissement doit être tenu en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant un an. 

8.2.1.1.23 
Des issues de secours doivent être prévues en nombre suffisant et réparties dans les locaux de façon à éviter les culs de sac. 

8.2. 24 
Sauf le cas échéant, dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des ateliers et dépôts, il est interdit : 

+ d'apporter des feux nus : 
+ de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos. Fest interdit de fumer sur l'ensemble du site. 

  

8.2.1.1.25 
Les stockages sont effectués de manière à ce que toutes les voies et issues soient largement dégagées. Les matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circufation. 
Le stationnement des véhicules devant les issues ou sur les voies de circulation n'est autorisé que pendant le temps des opérations de chargement et déchargement. 

8.2.1.1.26 
Le brûlage à l'air fibre est interdit, 
L'incinération de déchets ne peut être réalisée que dans une installation spécifiquement autorisée. 

8.2.1.1.27 
Les déchets non recyclables résultant du tri doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. 
A l'issue du tri, les produits recyclables doivent être traités dans des installations autorisées ou déclarées à cet effet, ce que l'exploitant doit être en mesure de justifier, 

8.2.1.1.28 
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et d'analyses d'efluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveau sonore ou de vibration. 

ARTICLE 8.2.2. PRESCRIPTIONS RELATIVES.AUX ACTIVITES DE STOCKAGE ET RECUPERATION DE DECHETS DE METAUX ET D'ALLIAGES, DE RESIDUS METALLIQUES ET D'OBJET DIVERS EN METAL, DE DEMOLITION DE VEHICULES HORS D'USAGE, 
Rubriques 286 de la nomenclature - AUTORISATION —
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Rubriques 2799 de la nomenclature - AUTORISATION - 

Activités de stockage et de récupération de déchets de métaux et d'alliages, de résidus métalliques et d'objet divers en métal 

Emplacements 
8.2.2.1.1 
Le chantier sera situé et installé conformément aux plans joints à la demande d'autorisation. 

8.2.2.1.2 
Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, seront réservées pour la préparation des moteurs des véhicutes automobiles ainsi que pour le dépôt des copeaux, tournures, pièces, matériels, etc., enduits de graisses, huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers, etc. 

822.13 
Un empiacement spécial sera réservé pour le dépôt et la préparation : 
a } Des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que les volumes creux, clos, ne présentant aucun dispositif d'ouverture manueile (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou de leur vidange: 
b } Des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les tubes de formes diverses Susceptibles de contenir des produits dangereux. 

8.2.2.1.4 (1) 
Un local ou emplacement spécialement aménagé sera réservé pour entreposer les explosifs, munitions, engins ou parties d'engins de guerre facilement identifiables (à l'exclusion des bouches à feu et de tout matériel de guerre non susceptible de Gontenir des substances explosives ou provoquer une explosion). 
(1) Cet article n'est applicable qu'aux établissements agréés par le ministère des armées pour effectuer des travaux de démolitions de munitions déclassées. 

Aménagements du chantier et implantation de matériels 

8.2.2.1.5 
Aïin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré d'une clôture efficace et résistante d'une hauteur minimale de 2 mètres, Dans le cas où la clôture prévue à l'alinéa précédent n'est pas susceptible de masquer le dépôt et compte tenu de l'environnement, cette clôture sera doublée par une haie vive ou un rideau d'arbres à feuilles persistantes. 

8.22.16 
En l'absence de gardiennage, toutes les issues seront fermées à clef en dehors des heures d'exploitation. 

“822.17 
À l'intérieur du chantier, une ou plusieurs voies de circulation seront aménagées à partir de l'entrée jusqu'au poste de réception eten direction des aires de dépôt. 

8.2.2.1.8 
Les machines et matériels fixes seront implantés dans les zones du chantier les plus éloignées des habitations. lis seront installés de façon que les vibrations transmises par le sol ne soient pas susceptibles de gêner le voisinage. 

8.2.2.1.9 
Le sol des emplacements spéciaux prévus aux articles 8.2.2.1.2 et 8.2.2.1.3 sera imperméable et en forme de cuvette de rétention. 
Des dispositions seront prises pour recueillir, avant écoulement sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides pouvant se trouver dans tout conteneur ou canalisation. 
Des récipients ou bacs étanches seront prévus pour déposer les liquides, huiles, etc., récupérés. 

8.2.2.1.10 : 
Les locaux d'exploitation et postes de travaif seront aménagés conformément aux dispositions de [a législation du travail et de [a santé publique. 

Prévention des nuisances 

8.22.1.11 
Toutes dispositions seront prises pour ne pas incommoder le voisinage par le bruit, 
Les groupes moto compresseurs et les engins équipés de moteurs à explosion ou à combustion interne, autres que les véhicules automobiles soumis aux dispositions du code de [a route, doivent respecter, quant au niveau sanore des bruits aériens émis pendant leur fonctionnement, les dispositions prises en application du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 relatif à l'insonorisation des engins de chantier. 
Si des véhicules automobiles, non assujettis au code de la route, circulent à l'intérieur de l'établissement, ils devront être conformes aux dispositions du code de la route en ce qui concerne les bruits aériens émis, 
L'emploi d'avérüsseurs sonores est interdit sur le chantier, à l'exception de ceux utilisables exceptionnellement pour des raisons de sécurité.
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8.2.2.1.12 
Le nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement des déchets liquides (soit le contenu du bassin de rétention, soit les produits recueillis à la surface du bassin et séparés par le déshuileur), des précisions sur leur destination et le traitement qu'ils subissent Seront communiqués à l'inspecteur des établissements classés, Dans te cas où le traitement subi s'avérerait insuffisant, l'inspecteur pourra prescrire toutes dispositions ou mesures qu'it jugera indispensables à cet égard, 

8.2.2,1,13 
Tout brülage à l'air libre est interdit, 
Des mesures seront prises pour éviter la dispersion des poussières; en particulier : > les voies de circulation seront entretenues et arrosées en Saison sèche en tant que de besoin, 

8.2.2.1.14 
Les apérations de découpage au chalumeau ne pourront être effectuées à moins de 8 m des dépôts prévus aux articles 8.2.2.1.2 et 8.2.2,1.3 ainsi que des dépêts de pneumatiques et en général de tous dépôts de produits inflammabies ou matières combustibles. 
l'est interdit de fumer à proximité et sur les zones : 

+ prévues aux articles 8.2.2.1.2, 8.2.2.13 et 8.2.2.1.4, 
+ réservées aux dépôts de stériles, pneumatiques, liquides inflammables. 

Cette interdiction, précisée dans le règlement du chantier, sera affichée sur les lieux de travail aux postes ci-dessus indiqués. 

8.2.2.1.15 
Il est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, matériels de guerre {3). Lorsque dans les déchets reçus il sera découvert des engins, parties d'engins où matériels de guerre, des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, it sera fait appel sans délai à l'un des services suivants : + Service de déminags (dans la mesure où le poids du lot n'excède pas une tonne): 

+ Service des munitions des armées (terre, air, marine): 
+ Gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécution d'un contrat de vente ou de neutralisation. L'adresse et le numéro de téléphone seront affichés dans le bureau du préposé responsable du chantier, Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins ou parties d'engins et matériels de guerre ainsi que des objets suspects et corps creux sera effectuée conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur, 

(2) Cette interdiction ne vise pas les établissements agréés par le ministère des armées en vue de leur destruction. 

    

8.2.2.1.16 
Le chantier sera mis en état de dératisation permanente. 
Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec Une entreprise spécialisée en dératisation seront maintenus à la disposition de l'inspecteur des établissements classés pendant une durée d'un an. 
La démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

Lutte contre l'incendie 
8.2.2.1.17 
Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, il devra être immédiatement et efficacement combattu. En outre, tout poste de découpage au chalumeau sera doté d'au moins un extincteur portatif. 

8.2.2.1.18 
Des consignes d'incendie seront établies : elles seront affichées, ainsi que les numéros de téléphone et adresse du centre de secours le plus proche, près de l'accès au chantier et dans les locaux de gardiennage et d'exploitation. 

Dispositions générales 
8.2.2,1,19 
L'exploitant devra présenter, à la demande de l'inspecteur des établissements classés, la justification des moyens d'élimination des stériles et pneumatiques, huiles et graisses, produits pétroliers, produits chimiques divers, pendant une durée d'un an, I notera la nature et les quantités des produits éliminés. 

  

8.2.2.1.20 
Tout véhicule automobile hors d'usage ne devra pas séjourner en l'état, sur un chantier, plus de trois mois. 

vi à cule hors d'usage 

  

8. 21 
Dans la limite de 1 500 unités ou 1200 tonnes par mois sont autorisés : 
- les dépôts de carcasses de véhicules hors d'usage en vue d'effectuer leur dépollution et leur démontage à l’aide d'une station de dépollution, 
- le transit simple de véhicules hors d'usage dépollués. 

Les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir, 

Le dépôt de pneumatiques s'effectue dans des bennes dédiées et est situé à plus de 10 mètres de tout autre bâtiment. 

8.2.2.1.22 
Les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention.
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Les pièces graisseuses, y compris les pièces destinées à la vente, sont entreposées dans des lieux couverts. 

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles {(PCB) et des polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés. 

Les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels et de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans 
des lieux dotés d'un dispositif de rétention. 

Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie, 

8.2.2.1.23 
Les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, sont récupérés et traités avant leur rejet dans le milieu naturel, par passage 
dans le décanteur-déshuileur prévu à l'article 4.3.5. Le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu naturel respecte les critères de qualité prévus à l'article 4.3.13, 

8.2.2.1.24 
La société REVIVAL sise à GELLAINVILLE est tenue, d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation son numéro d'agrément et la date de fin de validité de celui-ci. 

ARTICLE 8.2.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES À L'INSTALLATION DE DISTRIBUTION DE FIOUL - 
RUBRIQUE1434 1B DE LA NOMENCLATURE - DECLARATION. 

Le débit maximum équivalent pour l'installation de distribution est de 1 m°h. 

Les installations de remplissage ou de distribution des liquides inflammables sont conformes aux prescriptions générales de la 
rubrique 1434 de l'arrêté type du 7 janvier 2003,
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en Œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveiltance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de Surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articies suivants définissent le contenu minimum de ce Programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 
Les dispasitions minimum suivantes sont mises en œuvre pour les rejets visés à l'article 4.3,12. 

> Mesures semestrielles : pH, MES, hydrocarbures totaux, DCO, DBOS, aiuminium, cuivre, fer, plomb et zinc. 

Les mesures sont réalisées par un laboratoire accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.2.1. Analyse et transmission des résultats d'auto Surveillance des déchets 
Les résultats de surveillance sont présentés seton un registre ou un modèle établi en accord avec Pinspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini, Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification régfementaire en vigueur, 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.3.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme au une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives: appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2.1 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 9.3.2. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.2. doivent être conservés trois ans. 

ARTICLE 9.5.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2.3 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
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CHAPITRE 8.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ANNUEL 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1er avril de chaque année, le dossier annuel d'information du public prévu à 
l'article R125-2 du code de l'environnement qui comprend : 

une notice de présentation de l'instailation avec l'indication des diverses catégories de déchets pour le traitement 
desquelles cette instailation est conçue ; 
l'étude d'impact jointe à la demande d'autorisation : 
les références des décisions individuelles dont l'instaliation a fait lobjet en application des dispositions du livre V code 
de l'environnement susvisé ; 
la nature et la quantité et la provenance des déchets traités au cours de l'année précédente et, en cas de changement 
notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévues pour l'année en cours ; 
la quantité et a composition mentionnées dans l'arrêté d'autorisation d'une part et réellement constatées d'autre part, des 
gez et des matières rejetées dans l'air et dans l'eau ainsi que, en cas de changement notable des modalités de 
fonctionnement de l'installation, les évolutions prévisibies de la nature de ces rejets pour l’année en cours ; 
un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du fonctionnement de 
l'installation. 

Un exemplaire de ce dossier est également adressé au maire de la commune d'implantation.
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TITRE 10 - ECHEANCES 

Sans objet 

  
TITRE 11 - NOTIFICATION - EXECUTION 

ARTICLE 11.1.1, NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié au pétitionnaire par voie administrative. Ampliations en sont adressées à Monsieur le Maire de la commune de GÉLLAINVILLE, à Monsieur le Directeur Régional de fndustrie, de la Recherche et de l'Environnement - Centre. 

Un extrait du présent arrêté est, aux frais de la société REVIVAL, inséré par les soins du Préfet d'Eure-et-Loir, dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché en Mairie de GELLAINVILLE pendant une durée d'un mois à la diligence de Monsieur le Maire de GELLAINVILLE qui devra justifier au Préfet d'Eure-et-Loir de l'accomplissement de cette formalité, 

Le même extrait est affiché en outre par la société REVIVAL dans son établissement. 

ARTICLE 11.1.2. EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir, Monsieur le Maire de GELLAINVILLE, Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement - Centre - et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHARTRES, lo 2 () JUIN 2008 
LE PRÉFET, 

Pour le Préiot, 

__ hé 

Alain ESPINASSE



VUS ET CONSIDERANTS 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE [.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION . 
Ariicle 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation … 
Article 1.1.2, Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS ”" 
Article 1.2.1. Liste des installations concemées Par une rubrique de la nomenclature des installations classées . 
Article 1.2.2, Situation de l'établissement, 
Article 1.2.3. Autres limites de l'autorisation. 
Article 1.2.4. Consistance des installations autorisée. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATIO! 
CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de l'autorisation. 
CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT. 

Article 1.5.1. Définition des zones de protectio: 
Afficle 1.5.2. Obligations de l'exploitan 

CHAPITRE 1.6 SANS OBJET … 
CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

Article 1.7.1. Porter à connaissance. 
k . Mise à jour de l'étude de dangers. 

. Equipements abandonnés. 
Transfert sur un autre emplacement. 
Changement d'exploitant. 
Cessation d'activité... 

Articié 1.7.7. CONDITIONS DE REMISE EN ETAT DU SITE APRÈS EXPLOITATION. 
CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS... 
CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT … 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
Article 2.1,1. Objectifs généraux. 
Article 2.1.2. Consignes d'exploitatio: 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
Article 2.2.1. Réserves de produits... 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAG 
Article 2.3.1. Propreté 
Arficle 2.3.2. Esthétique 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS . 
CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENT: 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport. 
CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION OU AU PREFET 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 
Article 3.1.1. Dispositions générales 
Article 3,1.2. Pollutions accidentelles . 
Article 3.1.3. Odeurs.. 
Article 3.1.4. Voies de circulstion 
Article 3.1.5. Emissions diffuses el envols de poussières. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
Article 3.2.1. Dispositions générales 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
Arlicle 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau … 
Article 4.1.2. Protection des réseaux d'eau potable et des mil 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES . 
Article 4.2.1. Dispositions générales 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU 
MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 
Article 4.3.2. Collecte des effluents 

   



    

       

   

      

   
   

Aricle 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitemen! 
Article 4.3.5. Localisation des points de rejet … 
Article 4,3,6, CONCEPTION, aménagement et equip: les ouvrages de rejet. 
Article 4.3.7, Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets . 
Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires intemes à l'établissement 
Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration .. 
Article 4.3.10. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques. 
Afticle 4.3,11. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées … 
Atlicle 4.3.12. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales . 

TITRE 5 - DECHETS.... 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

2. Séparation des déchets. 
1.3. Conception ef exploitation des inst: intemes de transit des déchet, 

1.4, Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
Arücle 5.1.6. Transport …. 
Arficle 5.1.7. REGISTRE CHRONOLOGIQUE ET DÉCLARATION ANNUELLE 
Article 5.1.8. Emballages industriels …. 
Article 5.1.9. Agrément des installations ef valorisation des déchets d' ‘emballage: 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALE 
Article 6.1.1. Aménagements … 
Article 6.1.2. Véhicules et engins 
Article 6.1.3. Appareils de communication 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
Aticle 6.2.1. Horaires de fonctionnement de l'installation. 
Aräcle 6.2.2. Valeurs Limites d'émergence 
Article 6.2.3. Niveaux limites de bruit . 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES.... 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
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CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 16 
Article 7.2.1. inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 6 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATION: … 16 
Aflicle 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 6 
Article 7.3.2, Bâtiments et locaux. 6 
Article 7.3.3. Installations électriques — mise à la terre 7 
Aricle 7.3.4. Protection contre la foudre … 7 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSE. 17 
Article 7.4.1, Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents. 7 
Article 7.4.2. Vérifications périodiques .17 

interdiction de feux. -17 
Article 7.4.4. Formation du personnel 17 
Article 7.4.5. Travaux d'entretien el de maintenanc: 17 
Article 7.4.6. substances radioactives . -18 

18 CHAPITRE 7.5 SANS OBJET …. 
CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.6.1. Organisation de l'établissement. 
k Etiquetage des substances et préparations dangereuse. 

Rétention: 
Réservoirs 

Article 7.6.5. Règles de gestion des stockages 
Arlcle 7.6.6. Stockage sur les lieux d'emploi . 
Article 7.6.7, Transports - chargements - déchargements. 
Article 7.6.8. Elimination des substances ou préparations dangereuse: 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS rss 
Article 7.7.1. Définition générale des moyens . 
Article 7.7.2. Entretien des moyens d'interventio: 
Afticle 7.7.3. Ressources en eau et mousse 
Article 7.7.4. Consignes de sécurit 
Article 7.7.5. Consignes générales tio! 
Aricle 7.7.6. Protection des milieux récepteurs... 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ETABLISSEMENT … 
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CHAPITRE 8.1 SANS OBJET 
CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Article 8.2.1. Prescriptions PARTICULIERES relatives au transit ef au tri de déchets industrielS banais 21 
Article 8.2.2. Prescriptions relatives aux activités de Stockage ef récuperation de déchets de métaux ef d'alliages, de 
RESIDUS metalliques et d'objet divers en metal, de DEMOLITION DE Vehicules hors d'usage... 23 
Aticle 8.2.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'installation de distribution de Fioul — Rubrique1434 1b de Ja 
nomenclature - Déclaration. 26 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE … 
Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE. 
Article 9.2.1. Auto surveillance des eaux résiduaires 
Arfcle 9.2.2. Auto surveillance des déchets. 
Article 9.2.3, Auto surveillance des niveaux sonores . 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
Article 9.3.1. Actions correctives … 
Article 9.3.2. transmission des résultats de l'auto surveilanc: ets . 
Article 9.3.3. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonore; 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 
Article 9.4.1. Bilan annuel. 

TITRE 10 - ECHEANCES.... ui rnnrnrnrnnnrernrnercennnnnennnnnnn unes 29 

   

  

  

     

  

   
   

  

   

  

   
   

    

   

      

   

  

  

TITRE 11 - NOTIFICATION - EXECUTION 

Article 11.1.1. Notificatioi 
Article 11.1.2. Exécution. 

  

ANNEXE 1 : CAHIER DES CHARGES ANNEXE A L'AGREMENT N° PR 28 00012 D 
ANNEXE 2 : PLAN DES INSTALLATIONS 
ANNEXE 3 : PLAN DES POINTS DE MESURE DE BRUIT 
ANNEXE 4 : PLAN REPRESENTANT LES ZONES DE DANGERS ZI ET Z2
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ANNEXE 1 

CAHIER DES CHARGES ANNEXE À L'AGREMENT N° PR 28 00012 D 

1% Dépollution des véhicules hors d'usage. 

Afin de réduire foute incidence sur l'environnement, le titulaire est fenu de réaliser les opérations suivantes avant fout 
autre traitement : 

- les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 
- les composants susceptibles d'exploser sont retirés ou neutralisés : 
- les huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles hydrauliques, les liquides de 
refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits d’air conditionné ainsi que tout autre fluide présent en quantité 
significative sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties concernées : 
- les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du possible : 
- les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en application du 1 de l’article R.318-10 du code 
de la route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés. 

2°! Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation. 

Le titulaire retire les éléments suivants du véhicule : 
- pots catalytiques ; 
- composants métalliques contenant du cuivre, de l'alurninium, du magnésium ; 
- pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord, récipients de fluides etc.) : 
- verre. 
Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions alternatives qui assurent au moins un niveau équivalent de protection de 
l'environnement. Il peut ainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont séparés lors ou à issue du broyage où du découpage 
dans des conditions qui permettent leur recyclage en tant que matériaux. 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et éléments valorisables ou 
contenant des fluides et les pièces de rechange. 

3° Traçabilité. 

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R.322-9 du code de la route lorsque te véhicule est pris en 
Charge pour destruction. 

Il est tenu de ne remettre les véhicules hors d'usage qu'à un broyeur agréé ou à toute autre installation de valorisation ou 
d'élimination autorisée à cet effet et assurant un traitement similaire dans un autre Etat, dès lors que le transfert 
transfrontalier des véhicules hors d'usage s'est effectué dans le respect des dispositions du règlement (CEE) n°259/93 du 
1er février 1993 concemant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la sortie de 
la communauté européenne. 

Les conditions de transfert entre le démotisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre la traçabilité de ces véhicules. 

Le titulaire est tenu de délivrer au broyeur qui prend en charge le véhicule hors d'usage après traitement un exemplaire du 
récépissé de prise en charge pour destruction. 

4°{ Réemploi. 

Le titulaire est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de leur réemploi et d'assurer, le cas 
échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces de 
réemploi peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité 
de ces pièces ou, à défaut, l'abligation générale de sécurité définie par l'article L.221-1 du Code de la Consommation. 

5°! Dispositions relatives aux déchets. 

Le titulaire élimine les déchets conformément aux dispositions des titres [°° et {V du livre V du code de l'environnement. 

6°! Communication d'information, 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est exploitée et à 
l'agence de l'environnement et de la maïtrise de l'énergie, le cas échéant sous forme électronique, ta déclaration prévue 
par l'arrêté du 19 janvier 2005 susvisé.
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71 Contrôle par un organisme tiers. 

Le titulaire fait procéder chaque année par un organisme tiers à une vérification de la conformité de son installation aux 
dispositions de son arrêté préfectoral et aux dispositions du présent cahier des charges. 

Lors de l'audit effectué par un organisme tiers, les dates de présence effective de l'installation de dépollution mobile sur le 
site sont mentionnées, 

L'organisme fers est accrédité pour un des référentiels suivants : 

vérification de l'enregistrement dans le cadre du systèmes communautaire de management environnemental 
et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n°761/2001 du Partement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou 
certification d'un système de management environnemental conforme à la norme internationale 180 14001 ; 
- certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs 
composants » déposé par SGS Quaïicert 

certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage déposé par le 
BVQI. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation.
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ANNEXE 3 . 
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ANNEXE 4 
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